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Les actualités du mois de février 2017
En ce premier jour du mois de mars, nous vous proposons de découvrir les actualités importantes
qui se sont déroulées le mois dernier. Pour certaines d’entre elles, un lien vous ...
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En ce premier jour du mois de mars, nous vous proposons de découvrir les actualités importantes qui se sont déroulées le
mois dernier.

Pour certaines d’entre elles, un lien vous permettra d’accéder directement à une de nos publications sur notre site à ce
sujet. 

Les actualités du mois de février 2017

Dates Actualités concernées

1er février
Publication au JO du décret n° 2017-113 du 31 janvier 2017 prolongeant l'aide à l'embauche dans les petites et moyennes entreprises
établies à Mayotte.

2 février

Publication au JO du Décret n° 2017-122 du 1er février 2017 relatif à la réforme des minima sociaux. 
Notice : le décret simplifie les modalités de demande et de calcul du revenu de solidarité active (RSA). Il prévoit que le montant de
l'allocation fait l'objet d'un réexamen de manière trimestrielle et n'est pas modifié dans l'intervalle, sauf dans certaines hypothèses
telles qu'une séparation. Il permet également d'effectuer une demande de RSA par télé-service auprès des organismes de sécurité
sociale chargés du versement de la prestation. 
S'agissant de la prime d'activité, le texte introduit de manière similaire la possibilité d'un réexamen du montant versé, entre deux
échéances trimestrielles, en cas de survenance d'une situation ouvrant droit à la majoration pour isolement. 
Enfin, le décret étend de dix à vingt ans la durée maximale d'attribution de l'allocation aux adultes handicapés et du complément de
ressources, applicable par dérogation aux personnes dont le taux d'incapacité permanente est supérieur ou égal à 80 %. 

Publication au JO du Décret n° 2017-123 du 1er février 2017 relatif à la réforme des minima sociaux. 
Notice explicative : le texte tire les conséquences, au niveau des textes réglementaires, des mesures de simplification des règles
relatives aux minima sociaux mises en œuvre par l'article 87 de la loi du 29 décembre 2016 de finances pour 2017. Ainsi, il abroge
les dispositions qui définissaient des conditions spécifiques aux non-salariés pour accéder au revenu de solidarité active (RSA) ou à
la prime d'activité. Il abroge également les dispositions régissant le Fonds national des solidarités actives, lequel est supprimé par
l'article 152 de la loi de finances pour 2017. 
Retrouver notre actualité à ce sujet, en cliquant ici. 

7 février

Diffusion de la circulaire CNAV n° 2017-5, confirmant les évaluations des avantages en nature pour 2017. 
Retrouver notre page repère à ce sujet, en cliquant ici. 

Diffusion de la circulaire CNAV n° 2017-4, confirmant le relèvement des taux de cotisations des assurances vieillesse et veuvage (part
patronale et part salariale, sur la rémunération totale) à compter du 1er janvier 2017.

9 février

Publication au JO du décret n° 2017-146 du 7 février 2017 transposant la directive 2013/55/UE du Parlement européen et du Conseil
du 20 novembre 2013 modifiant la directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles et portant
application des articles 6 à 8 de l'ordonnance n° 2016-1809 du 22 décembre 2016. 

Publication au JO de l’arrêté du 19 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 22 avril 2016 portant création par la direction générale des
finances publiques d'un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé DSN.

Publication au JO de l’ arrêté du 21 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 1er juillet 2013 relatif à la mise en service à la direction
générale des finances publiques et à la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés d'une procédure automatisée de
transfert des données fiscales.

http://www.legisocial.fr/actualites-sociales/2127-les-valeurs-de-lass-allocation-de-solidarite-specifique-au-1er-janvier-2017.html
http://www.legisocial.fr/reperes-sociaux/avantage-en-nature-logement-2017.html


ACTUALITÉ

https://www.legisocial.fr/actualites-sociales/2142-les-actualites-du-mois-de-fevrier-2017.html 2 / 2

11 février

Publication au JO de l’arrêté du 27 décembre 2016 modifiant l’arrêté du 17 octobre 1995 relatif à la tarification des risques d’accidents
du travail et des maladies professionnelles et fixant les tarifs des cotisations d’accidents du travail et des maladies professionnelles des
activités professionnelles relevant du régime général de la sécurité sociale pour 2017 (rectificatif).

Publication au JO de l’arrêté du 17 janvier 2017 fixant le cahier des charges relatif à l'expérimentation mentionnée à l'article 76 de la
loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours
professionnels (répartition fonds taxe apprentissage dans 2 régions volontaires, article 76 de la loi travail).

Publication au JO de l’arrêté du 17 janvier 2017 fixant le cahier des charges relatif à l'expérimentation mentionnée à l'article 77 de la
loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours
professionnels (dérogation à la limite d’âge pour accéder au contrat d’apprentissage, article 77 de la loi travail). 
Retrouver notre actualité à ce sujet, en cliquant ici.

16 février
Publication de la circulaire UNEDIC n° 2017-07 du 16 février 2017, relatif aux barèmes de saisie et de cession des allocations
d’assurance chômage selon la tranche de rémunération et le nombre d’enfants à charge. 

18 février

Publication au JO du décret n° 2017-199 du 16 février 2017 relatif à l'exécution du contrat d'apprentissage dans le secteur public non
industriel et commercial. 
Notice : le décret codifie, essentiellement à droit constant, les dispositions réglementaires relatives à l'apprentissage dans le secteur
public non industriel et commercial, concernant la rémunération des apprentis et la possibilité de passer convention avec une
personne morale de droit public ou un employeur soumis aux dispositions du code du travail pour compléter la formation de
l'apprenti.
Il limite pour une personne morale de droit public, qui n'est pas en mesure de proposer l'ensemble des tâches ou équipements
techniques nécessaires au bon déroulement de la formation pratique de l'apprenti, la possibilité de conclure une convention avec
un seul partenaire public ou privé. Il précise les conditions de transmission de la convention d'apprentissage. Il prévoit la possibilité
d'accorder pour les apprentis qui préparent un diplôme de niveau II ou I une majoration de 20 points des pourcentages de
rémunération. 

21 février

Publication au JO de l’arrêté du 6 février 2017 abrogeant l'arrêté du 24 juillet 1989 fixant le modèle de la notification de décision
d'incapacité permanente partielle ou de rentes d'ayants droit - accident du travail et maladie professionnelle.

Publication au JO de l’arrêté du 14 février 2017 portant nomination au conseil d'administration de l'Établissement public chargé de la
formation professionnelle des adultes (AFPA).

22 février

Publication au JO de la loi n° 2017-204 du 21 février 2017 ratifiant l'ordonnance n° 2016-1519 du 10 novembre 2016 portant création
au sein du service public de l'emploi de l'établissement public chargé de la formation professionnelle des adultes.

Publication au JO de la loi n° 2017-203 du 21 février 2017 ratifiant les ordonnances n° 2016-301 du 14 mars 2016 relative à la partie
législative du code de la consommation et n° 2016-351 du 25 mars 2016 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux
biens immobiliers à usage d'habitation et simplifiant le dispositif de mise en œuvre des obligations en matière de conformité et de
sécurité des produits et services.

Publication au JO de l’arrêté du 17 février 2017 portant application à l'Agence de services et de paiement du décret n° 2016-151 du 11
février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature.

24 février
Publication au JO de la loi n° 2017-220 du 23 février 2017 ratifiant l'ordonnance n° 2016-966 du 15 juillet 2016 portant simplification
de procédures mises en œuvre par l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé et comportant diverses
dispositions relatives aux produits de santé.

26 février
Publication au JO du décret n° 2017-240 du 24 février 2017 relatif au contrôle des conditions permettant de bénéficier de la
protection universelle maladie (PUMA). 

28 février

Publication au JO de la loi n° 2017-242 du 27 février 2017 portant réforme de la prescription en matière pénale.

Publication au JO du décret n° 2017-249 du 27 février 2017 relatif aux seuils d'assujettissement aux obligations de participation au
développement de la formation professionnelle continue des employeurs. 
Notice : le décret harmonise les dispositions réglementaires relatives aux seuils d'assujettissement des employeurs aux obligations
de participation au développement de la formation professionnelle continue.

Publication au JO de l’arrêté du 20 février 2017 fixant le modèle du formulaire de demande d'utilisation de points de pénibilité pour
suivre une formation professionnelle (compte C3P). 

Publication au JO de l’arrêté du 16 février 2017 modifiant l'arrêté du 29 janvier 1993 autorisant la mise en place d'un système
automatisé permanent d'information sur les retraites. 

http://www.legisocial.fr/actualites-sociales/2130-etre-apprenti-30-ans-cest-maintenant-possible.html

